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PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 28 mars 2018 

 
L’an deux mille dix-huit, le vingt-huit mars à 20h00,  
Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu 
ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire. 
 
Etaient présents: 
Mme GRIGNON, Maire, 
M. MOREL, Mmes BERGANTZ (arrivée à 20h30), ROISEUX Adjoints au Maire, 
Mmes ALLEAUME, BONGERT, GROS, ORAIN 
MM. GOUSSARD, HILBERT (arrivée à 20h35), JOST, MAGNÉ,   
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Etaient absents représentés:  
Monsieur ALISSE représenté par Monsieur HILBERT, 
Monsieur RAUX représentée par Madame GRIGNON,  
Etaient absents : Mmes BERGANTZ (jusqu’à 20h30), MANABRE-GOUEZOU, SANTERNE, MM. HILBERT 
(jusqu’à 20h35), MUESSER, RENOULT, 

 
Secrétaire : Madame GROS 
 
ORDRE DU JOUR : 

Désignation d’un secrétaire de séance 
Agrandissement du cimetière 
Autorisation de dépôt de la déclaration préalable pour l’aménagement du cimetière 
Tarifs des concessions du cimetière 
Adhésion au groupement de commandes coordonné par le Centre Interdépartemental de Gestion pour la 
dématérialisation des procédures 
Adhésion au groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel coordonné par le Syndicat d’Energie 
des Yvelines  
Remplacement d’un membre élu au conseil d’administration du CCAS 

Approbation du compte de gestion 2017 - commune 
Approbation du compte administratif 2017 - commune 
Budget principal de la commune : affectation des résultats  
Vote des taux d’imposition des taxes directes locales pour l’année 2018 
Vote du budget primitif 2018 - commune 
Approbation du compte de gestion 2017 - assainissement 
Approbation du compte administratif 2017 - assainissement 
Budget assainissement : affectation des résultats  
Vote du budget primitif 2018 - assainissement 
Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal 
Questions diverses 

  
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 
 
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
Madame GROS est désignée secrétaire de séance. 
 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 12 FEVRIER 2018 
Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
APPROUVE  le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 12 février 2018. 
 
Madame le maire demande à ajouter un point complémentaire à l’ordre du jour : 
- Indemnité de fonction du Maire 
A l’unanimité les membres acceptent. 
 
2018-6- INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE  
 
Madame le Maire rappelle que les modalités de calcul du versement des indemnités de fonction versées au 
Maire ont été définies par délibération du Conseil Municipal en date du 29 mars 2017. A la demande du Maire, 
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conformément à l’article L2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est proposé au Conseil 
Municipal de fixer une indemnité de fonction inférieure au barème prévu. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2123-20 et suivants, 
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 constatant 
l’élection du maire, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2017 fixant les indemnités de fonction versées au Maire et 
aux adjoints au Maire, 
Considérant que les indemnités de fonction du maire sont fixées à titre automatique aux taux plafond, sauf si 
le Conseil Municipal en décide autrement, à la demande du maire, 
Considérant la volonté de Madame le Maire de bénéficier d’un taux inférieur à celui défini par l’article L2123-
23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

DECIDE, avec effet au 1
er

 avril 2018, de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions 
de maire à 42 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique. 
 
Anne BERGANTZ arrive à 20h30. 
 

 
2018-7- AGRANDISSEMENT DU CIMETIERE 
 
Madame le Maire précise que le cimetière actuel atteindra à court terme sa pleine capacité. Afin d’anticiper les 
besoins, la Commune avait fait l’acquisition en 2015 d’une parcelle de terrain située au lieudit la Vallée Saint 
Nom, jouxtant le cimetière, cadastrée section A n°352 d’une superficie de 1 022 m². 
L’article L2223-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que la création, l’agrandissement et la 
translation d’un cimetière sont décidés par le Conseil municipal. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2223-1, 

 Considérant que le cimetière actuel atteindra à court terme sa pleine capacité, 
 Considérant que la commune est propriétaire d’une parcelle de terrain jouxtant le cimetière cadastrée section 

An°352 d’une superficie de 1 022 m², 
  
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de l’agrandissement du cimetière sur le terrain cadastré section A n°352 d’une superficie de 
1 022 m². 
 
Pascal HILBERT arrive à 20h35. 
 
 
 
 
2018-8- AUTORISATION DE DEPOT D’UNE DECLARATION PREALABLE POUR L’AMENAGEMENT DU 
CIMETIERE 
 
Madame le Maire précise l’agrandissement du cimetière sur la parcelle de terrain d’une superficie de 1 022 m² 
cadastrée section A n°352, située en site classé et zone UA du PLU, nécessite des aménagements tels que la 
coupe d’arbres et l’édification d’une clôture pour lesquels le dépôt d’une déclaration préalable est nécessaire.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’Urbanisme, 
Vu le projet d’agrandissement du cimetière et son aménagement, 
 

 Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE le maire à signer et à déposer la déclaration préalable pour l’aménagement du cimetière. 
 
 
2018-9- TARIFS DES CONCESSIONS DE CIMETIERE  
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Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 8 septembre 2006 relative aux tarifs des concessions de 
cimetière, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2223-13 et suivants, 
 
Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
FIXE les tarifs des concessions de cimetière comme suit : 
 
15 ans    95 euros 
30 ans   220 euros 
50 ans   550 euros 
 
ABROGE la délibération du 8 septembre 2006 relative aux tarifs des concessions de cimetière, 
 
RAPPELLE que les tarifs des concessions de l’espace cinéraire (colombarium et jardin du souvenir) sont 
régis par une délibération spécifique, la délibération actuellement en vigueur étant celle du 1

er
 juillet 2005. 

 
 
2018-10- ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA DÉMATÉRIALISATION DES 
PROCÉDURES 2019-2022 
 
Le Maire, Rapporteur expose au Conseil Municipal : 
 

La commune a adhéré en 2015 au groupement de commandes pour la dématérialisation des procédures initié 

par le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région Ile de France. La 

convention constitutive, ainsi que le marché de prestations de services, arrivent à terme le 31 décembre 2018. 
 
Un nouveau groupement de commandes est en cours de constitution pour la période 2019-2022, et a 
notamment pour objet de permettre aux collectivités d’accéder à moindre coût à des plateformes : 

 

• de dématérialisation des procédures de marchés publics ; 

• de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ; 

• de télétransmission des flux comptables ; 

• de dématérialisation des demandes et du suivi des autorisations du droit des sols ; 

 

ainsi que l’équipement en prestations de services et fournitures connexes nécessaires au fonctionnement des 

prestations susvisées, à savoir :  

• la mise en place d’un parapheur électronique ; 

• la fourniture de certificats électroniques ; 

• la mise en place d’un système de convocation électronique ; 

• l’archivage électronique des actes générés par les solutions de dématérialisation. 

 

Chacune de ces prestations est bien entendu à la carte, et libre choix est laissé à la collectivité de 

sélectionner tout ou partie d’entre elles. 
 
Le groupement de commandes évite à chaque collectivité de lancer une consultation individuelle et permet 
d’obtenir des tarifs préférentiels. Compte tenu de la complexité du contenu technique du cahier des charges et 
de la procédure à conduire, cette démarche s’inscrit dans une logique de simplification administrative et 
d’économie financière.  
 

A cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a été établie. Cette convention 

prend acte du principe et de la création du groupement de commandes. Elle désigne le Centre 

Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne comme coordonnateur. En qualité de coordonnateur 

du groupement, le CIG a pour mission de procéder à l'ensemble des opérations conduisant au choix des 

titulaires des marchés et accords-cadres (à l’exception des marchés subséquents), au nom et pour le compte 

des membres du groupement, dans le respect de la réglementation relative aux marchés publics. Cette 
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mission consiste à assurer la procédure de mise en concurrence ainsi que l’attribution, la signature et la 

notification des marchés publics. 
 
La convention prévoit que les membres du groupement habilitent le coordonnateur à attribuer, signer et 
notifier les marchés et accords-cadres au nom et pour le compte de l'ensemble des membres constituant le 
groupement. A ce titre, la commission d’appel d’offres compétente est celle du coordonnateur du groupement 
de commandes. 

 

La convention précise que la mission du CIG Grande Couronne comme coordonnateur ne donne pas lieu à 

rémunération. Cependant, les frais de procédure de mise en concurrence, les autres frais occasionnés pour le 

fonctionnement du groupement, et les sessions mutualisées de présentation font l'objet d'une refacturation 

aux membres du groupement selon les modalités suivantes :  
 

 
Exonération des frais de participation :  

Certaines collectivités souhaitent adhérer de façon groupée et simultanée au présent groupement de 

commandes (par exemple, une ville et le ccas, ou la caisse des écoles). Dans les faits, ce sont souvent les 

mêmes agents qui gèrent ces différentes entités sur la thématique« dématérialisation ». Conscients des 

contraintes budgétaires qui pèsent sur les collectivités et des objectifs de rationalisation et d’économies que 

poursuit cette logique de mutualisation, seule la 1re année d’adhésion sera due pour ces structures « 

satellites », une exonération des frais de participation est prévue pour les années ultérieures. 

 

Les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement des prestataires de services par l’ensemble des 

adhérents du groupement, seront fixés dans les marchés et/ou accords-cadres.  

 
Enfin, la convention prévoit que chaque membre dispose d’un droit de retrait annuel, en délibérant avant le 30 
novembre de chaque année. 
 
Il appartient donc à chaque membre du groupement d’examiner, d’adopter et d’autoriser son exécutif à signer 
cette convention constitutive du groupement de commandes.  
 
Par conséquent, je vous propose de vous prononcer sur les engagements de la Commune contenus dans ce 
document et de m’autoriser à signer cette convention. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés 

publics, 

Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour la dématérialisation des procédures, 

Considérant l’intérêt de rejoindre ce Groupement de commandes, pour la période 2019-2022, en termes de 
simplification administrative et d’économie financière,  

Par strate de population  

et affiliation à un centre de gestion 
1

ère
 année d’adhésion 

Année(s) ultérieure(s) 

d’adhésion 

Collectivités et établissements non affiliés à un 

centre de gestion 210 € 54 € 

Tarifs aux collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion 

Communes jusqu’à 1 000 habitants  123 € 32 € 

Communes de 1 001 à 3 500 habitants  131 € 34 € 

Communes de 3 501 à 5 000 habitants ou 

établissements publics de moins de 50 agents 138 € 35 € 

Communes de 5 001 à 10 000 habitants ou 

établissements de 51 à 100 agents 152 € 39 € 

Communes de 10 001 à 20 000 habitants  ou 

établissements de 101 à 350 agents 167 € 43 € 

Communes de plus de 20 000 habitants ou 

établissements de plus de 350 agents 181 € 47 € 
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Le Conseil Municipal,  
Après avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE d’adhérer au groupement de commandes pour la dématérialisation des procédures pour la période 
2019-2022, pour les prestations suivantes :  
o de dématérialisation des procédures de marchés publics ; 
o de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ; 
o de dématérialisation des demandes et du suivi des autorisations du droit des sols ; 
o ainsi que l’équipement en fournitures connexes nécessaires au fonctionnement des prestations 
susvisées (certificats électroniques). 
 

APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes désignant le Centre Interdépartemental 

de Gestion de la Grande Couronne coordonnateur du groupement et l’habilitant à attribuer, signer et notifier 

les marchés publics selon les modalités fixées dans cette convention, 

AUTORISE le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes ainsi qu’à prendre 

toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération ; 

DECIDE que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces procédures seront 

imputées sur le budget de l’exercice correspondant. 
 
 
2018-11- ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L’ACHAT DE GAZ NATUREL 
COORDONNE PAR LE SYNDICAT D’ENERGIE DES YVELINES 
 
Vu la directive européenne n°2009/73/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché 
intérieur du gaz naturel, 
Vu le Code de l’Energie, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marché publics, 
Vu la loi de consommation du 18 mars 2014, 
Vu la suppression des tarifs réglementés de vente de gaz naturel, 
Vu l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel approuvé par le Comité du 
Syndicat d’Energie des Yvelines le 17 mars 2006, 
 

 Considérant l’obligation pour les acheteurs publics de choisir un fournisseur de gaz après mise en 
concurrence, 

 Considérant que le groupement permet d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence 
et ainsi d’obtenir de meilleurs prix, 

 Considérant que le Syndicat d’Energie des Yvelines se propose d’être le coordonnateur du groupement, 
 Considérant que la commune de Lévis Saint Nom a des besoins en matière d’achat de gaz pour ses 

bâtiments communaux, 
 Considérant l’intérêt de la commune de Lévis Saint Nom d’adhérer à un groupement de commandes pour 

l’achat de gaz naturel pour ses propres besoins, 
  

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE d’adhérer au groupement de commandes d’achat de gaz naturel du Syndicat d’Energie des 
Yvelines, 
 
APPROUVE l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel coordonné par le 
Syndicat d’Energie des Yvelines, 
AUTORISE le maire à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération, 
APPROUVE la participation financière (calculée suivant la formule définie dans l’acte constitutif susvisé) 
aux frais de fonctionnement du groupement de commandes et d’imputer ces dépenses sur le budget de 
l’exercice correspondant, 
DONNE MANDAT au Président du Syndicat d’Energie des Yvelines pour signer et notifier les marchés ou 
accords-cadres dont la commune de Lévis Saint Nom sera partie prenante, 
DECIDE de s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenues, les marchés, accords-cadres ou 
marchés subséquents dont la commune de Lévis Saint Nom est partie prenante, et de régler les sommes 
dues au titre des marchés. 
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2018-12- REMPLACEMENT D’UN MEMBRE ELU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE 
COMMUNAL D’ACTION SOCIALE  
 
Madame le Maire rappelle que le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est administré par un conseil 
d’administration composé du Maire, Président de droit, de membres élus en son sein par le Conseil Municipal 
(au maximum huit) et, en nombre égal,  de membres nommés par le Maire parmi les personnes non membres 
du conseil municipal. 
 
Par délibération du 10 avril 2014, le Conseil Municipal a fixé le nombre des membres du conseil 
d’administration du CCAS à quatre membres élus et quatre membres nommés. Ont été désignés membres du 
conseil d’administration du CCAS les membres élus suivants : Christiane GROS, Martial GOUSSARD, Laetitia 
LAMIOT-DRAY et Valérie ALLEAUME (par délibération du 12 février 2018). 
 
Madame Laetitia LAMIOT-DRAY ayant démissionné de son mandat de conseillère municipale, il convient de 
procéder à son remplacement au Conseil d’administration du CCAS. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 123-6, R 123-7 et suivants, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2014-27 du 10 avril 2014 fixant le nombre de membres et désignant 
les membres élus, 
Considérant qu’il y a lieu de procéder au remplacement de l’un des conseillers municipaux qui siégeait au sein 
du Conseil d’administration du CCAS, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DESIGNE pour siéger au Conseil d’administration du CCAS : 
- Thierry RAUX en remplacement de Madame Laetitia LAMIOT-DRAY. 
 
 
2018-13- APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2017 - COMMUNE 
 
Madame le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à 
l’ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif.  
Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandat 
délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le 
receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du 
passif, des restes à recouvrer et l’état des restes à payer. 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il 
a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2017 du budget principal de la commune dressé par le receveur, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
APPROUVE le compte de gestion de l’exercice 2017 du budget principal de la commune. 
 
 
2018-14- APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2017  -   COMMUNE 
 
Sous la présidence de Monsieur MOREL, le compte administratif du budget principal de la commune pour 
l’exercice 2017, arrêté comme suit, est présenté : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
Recettes *: 2 235 564,19 €  
Dépenses :           1 333 027,01 € 

 
*incluant le report de l’exercice N-1 reporté (R002) : 759 077,01 € 

 

Excédent de fonctionnement :   902 537,18 € 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
Recettes :      503 392,72  €  +  RAR         0  €  =         503 392,72 € 
Dépenses :   461 295,66** € +  RAR        10 236 €  =  471 531,66 € 
Total :             42 097,06 €    +  RAR     - 10 236 €   =    31 861,06 €  

  
**incluant le report de l’exercice N-1 reporté (D001) : 119 103,94 € 

 
RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF :   934 398,24 € 
       
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’avis de la commission des finances réunie le 14 mars 2018, 
Vu le compte administratif de l’exercice 2017 présenté, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Madame le Maire s'étant retirée lors du vote, 
 
APPROUVE le compte administratif du budget principal communal de l’exercice 2017. 
 
 
2018-15- BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE: AFFECTATION DU RESULTAT 2017 
 
Monsieur MOREL rappelle aux membres du conseil municipal le résultat de la section de fonctionnement 
réalisé en 2017 au budget principal de la commune qui présente un  d’excédent de 902 537,18 €. 
Le solde d’exécution de la section d’investissement présente un excédent de 42 097,06 € avec un résultat 
cumulé excédentaire comprenant les restes à réaliser de 31 861,06 €. 
 
Conformément à l’instruction M.14, il convient d’affecter le résultat excédentaire de la section de 
fonctionnement et de reporter l’excédent d’investissement. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le compte administratif 2017, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE d’affecter au budget pour 2018, le résultat excédentaire de fonctionnement de l’exercice 2017 
comme suit : 
 
La totalité de l’excédent de fonctionnement 2017, soit 902 537,18 €,  est affecté en recettes de 
fonctionnement à la ligne 002 (excédent de fonctionnement reporté),  
 
DECIDE de reporter le solde d’exécution d'investissement 2017 à la section d'investissement du budget 
primitif  à l’article R 001 (excédent d’investissement reporté), soit : 42 097,06 €.  

 

2018-16- VOTE DES TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR L’ANNEE 2018 

 
Il est proposé de ne pas augmenter les taux d’imposition des taxes directes locales pour l’année 2018. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général des impôts, 
Vu l’avis de la commission des finances en date du 14 mars 2018,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
FIXE les taux d’imposition pour l’année 2018 de la manière suivante : 
 
Taxe d’habitation      14,01 % 
Taxe foncière sur propriétés bâties   10,14 % 
Taxe foncière sur  propriétés non bâties   59,74 % 
Taux de la cotisation foncière des entreprises (CFE) 17,76 % 
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2018-17- BUDGET PRIMITIF 2018 - COMMUNE 

 
Monsieur MOREL présente les propositions budgétaires pour l’exercice 2018. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu l’avis de la commission des finances réunie le 14 mars 2018, 
Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2018, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le budget primitif 2018. 
 
 
2018-18- APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2017 - ASSAINISSEMENT 
 
Madame le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à 
l’ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif.  
Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandat 
délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le 
receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du 
passif, des restes à recouvrer et l’état des restes à payer. 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il 
a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2017 dressé par le receveur pour le budget assainissement, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE le compte de gestion de l’exercice 2017 du budget assainissement. 
 
 
2018-19- APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2017 - ASSAINISSEMENT 
 
Sous la présidence de Monsieur MOREL, le compte administratif du budget assainissement, arrêté comme 
suit, est présenté : 

SECTION D'EXPLOITATION 

 

Recettes :        239 025,40 € (incluant le report de l’exercice N-1 (R002) : 143 126,20 €) 

Dépenses :      105 074,89 € 
 
Excédent d'exploitation : 133 950,51  € 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
Recettes :  347 407,81 € (incluant le report de l’exercice N-1(R001) : 291 261,01 €) 

Dépenses :  113 093,83 €  
Solde :              234 313,98 € 
     
RAR dépenses :      23 409,78  €   
RAR recettes :     6980,00 € 
 
Résultat cumulé d'investissement : 217 884,20 €   
 
RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF : 351 834,71 €                
 
Le Conseil municipal, 
Vu l’avis de la commission des finances réunie le 14 mars 2018, 
Vu le compte administratif 2017 du budget assainissement présenté, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Madame le Maire s'étant retirée lors du vote, 
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APPROUVE le compte administratif de l’exercice 2017 du budget assainissement. 
 
 
2018-20- BUDGET  ASSAINISSEMENT : AFFECTATION DU RESULTAT 2017 
 
Monsieur MOREL rappelle aux membres du conseil municipal que le résultat de la section d'exploitation 
réalisé en 2017 au budget assainissement présente un excédent de : 133 950,51 €. 
Le solde d’exécution de la section d’investissement présente un excédent de 234 313,98 € avec un 
résultat cumulé excédentaire comprenant les restes à réaliser de 217 884,20 €. 
Soit un résultat positif de : 351 834,71 €. 
 
Conformément à l’instruction M.49, il convient d’affecter le résultat excédentaire de la section 
d’exploitation et de reporter l’excédent d’investissement. 
 
Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

DECIDE : 
 
D’affecter la totalité de l’excédent d'exploitation 2017 à la section d'exploitation du budget primitif  
assainissement 2018, à l'article R 002 « excédent de fonctionnement reporté », soit 133 950,51 €.  
 
De reporter le solde d’exécution d'investissement 2017 à la section d'investissement du budget 
primitif  assainissement 2018 à l’article R 001 « excédent d’investissement reporté », soit : 
234 313,98 €.  

 

2018-21- ASSAINISSEMENT : BUDGET PRIMITIF 2018 

 
Monsieur MOREL présente les propositions budgétaires pour l’exercice 2018, 
 
Le Conseil municipal, 
Vu l’avis de la commission des finances réunie le 14 mars 2018, 
Vu les propositions budgétaires pour l’année 2018, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le budget primitif assainissement 2018. 
 
 
COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL 
MUNICIPAL 
 
Décision n°2018-MP1 du 12 janvier 2018 : décide de confier la mission de maîtrise d’œuvre pour 
l’agrandissement du restaurant scolaire à l’école des Sources à la société KAP Architecture, sise 3 rue des 
Peupliers 93140 BONDY pour un forfait provisoire de rémunération de 5 00 euros HT soit 6 000 euros TTC. 
 
Décision n°2018-MP2 du 27 mars 2018 : de confier le contrôle périodique, d’entretien et de réparation des 
hydrants à la société SAUR dont le siège social est à ISSY LES MOULINEAUX, 11, chemin de Bretagne 
moyennant une rémunération forfaitaire annuelle d’un montant de 904,44 euros HT pour le contrôle, l’entretien 
et la vérification du bon fonctionnement des hydrants, soit un montant total forfaitaire sur la durée du marché 
de 3 617,76 euros HT. La convention est prévue pour une durée de 4 ans. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Pas de questions diverses. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h20 
 
Affiché le 30 mars 2018 


